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Leprojet deloi sur le
fonctionnement dulycée de

Mamer soulève une
nouvellefoisla question de
larépartition équitable de
l'offrescolairesurtoutle

pays.

(roga) − Morose paysage de
conteneurs, gigantesques cam-
pus concentrationnaires pour
élèves, éparpillement du prépa-
ratoire sur une multitude de si-
tes − les déficits dans les infra-
structures scolaires du postpri-
maire restent à tel point cata-
strophiques, qu'ils continuent à
mener la liste des priorités du
MENFP.

Génie de Mamer
La plus nouvelle des con-

structions en matière scolaire
vient de se voir doter, près de
trois ans aprèsle projet de bâti-
ment, d'un projet de loi con-
cernant soncontenu.
Le nouveau lycée de Mamer

présente un profil proche de ce-
lui deslycéestechniques de Du-
delangeet de Pétange: cohabita-
tion dusecondaire et dutechni-
que, préparatoireinclus dans le
cycleinférieur, continuation d'u-
ne unique filière technique des
métiers du bâti ment, appelée
(pour apaiserles esprits) "génie
civil", jusqu'àlafindes études.
Or, le profil des élèves de la

région étant à près de 60 pour
cent celui d'élèves du secondai-
re classique, les communes du
canton avait fait part de leur
souhait de voir se prolonger le
classique jusqu'en terminale.
L'arrêt de cette filière plus pre-
stigieuse a d'ailleurs persuadé
maints parents à Dudelange
d'envoyer leurs enfants directe-
ment à Esch ou à Luxembourg,

puisque de toute façon ils
devront changer au plus tard
après la 5e. Ce même handicap
pourra donc également frapper
le futur Lycée technique Josy
Barthel de Mamer, tout comme
d'ailleurslenouveauLycéeAline
Mayrisch de Saint Hubert, où
l'enseignement classique
s'arrête également après la 5e.
Dans l'esprit d'une meilleure
répartition de l'offre scolaire,
l'opposition au parlement avait
récemment plaidé pour une of-
fre complète dans tous les nou-
veauxlycées.

Lesaléasdela
planification
En mars 1999, la ministre

précédenteavait proposé undo-
cument sur la planification des
infrastructuresscolaires. Lepay-
sagescolaireétait diviséentrois
"pôles d'enseignement": le cen-
treavecleslycées delacapitale,
de Mamer et de l'Est; le nord
avec ceux d'Ettelbruck, de
Diekirch et de Wiltz; le sud avec
les établissements d'Esch, de
Pétangeet de Dudelange.
L'approche consiste à offrir

dans chacun des trois pôles une
offre scolaire complète, tant
dans le secondaire que dans
l'EST, hormis évidemment desfi-
lières très spécifiques commele
lycée hôtelier oulelycéeagrico-
le.
La nouvelle ministre est

restéefidèle, dansles grandesli-
gnes, aux propos de sa
prédécesseure, mais elle est bel
et bienforcée de se soumettre à
l'obligation delaloi surl'aména-
gement duterritoire, qui prévoit
un plansectoriel. Si cette appro-
cheglobaleest d'embléesalutai-
re, elle risque cependant de re-
tarder des projets pourlesquels
il n'yaaucunecontestation. Ain-
si, le prochainlycée de Rédange
est prêt à la mise en route. Les
communes concernées ont choi-
si un terrain, les problèmes
d'accès et de transport scolaire
sont étudiés. On pourrait donc
i mmédiatement déposer les
deux projets deloi sur lefoncti-
onnement, respectivement sur
laconstruction.
Cette semaine, les ministres

de l'Education, de l'Intérieur et
des Travaux publics ont eu une
dernière réunion de concerta-
tion dont les conclusions vont

probablement être présentées à
la mi−mars. Onapprend de sour-
ce bien informée que les pro-
chaines constructions seront
celles de Rédange, de Junglin-
ster et celle dela délocalisation
du Lycée Hubert Clement sur la
frichedeTerreRouge. Lesort du
LTMAdePétangen'est pas enco-
re définitivement résolu, puis-
que l'option de deux bâti ments
plus réduits à Pétange et à Dif-
ferdange n'a pas encore été étu-
diée, malgré la promesse de la
ministre en novembre dernier.
D'autres sites restent enattente.
Dans la planification antérieure,
un site dans le sud−est du pays
avait été proposéafinde drainer
les élèves de la région Remich−
Frisange. Pour valoriser la nou-
velle autoroute de la Sarre, les
responsables avaient émis
l'étrange concept d'i mplanter ce
lycée non pas à Remich, mais
près du contournement sud de
la capitale − les élèves auraient
été amenés par bus via l'auto-
route. On voit à quelles drôles
d'idées l'"ESB automobile" peut
mener dans notre pays. Les
autres lycées en veilleuse sont
tributaires de l'évolution démo-
graphique de la région, comme
celui de Belval, où certains
rêvent d'un lycée doté d'un ho-
raire spécialement aménagé
pourles élèves sportifs.
Pour ce qui est del'offre defi-

lières complètes dans le secon-
daire pour chaque lycée, cette
option n'a pas trouvé la grâce
des responsables qui jugent que
la massecritique n'est pas enco-
re atteinte partout et que l'on
risque d'aboutir à des effectifs
de classes en−dessous des nor-
mes économiques.
Un dernier aspect del'aména-

gement duterritoire scolaire est
celui d'une offre complémentai-
re de concepts pédagogiques
originaux. Une offre résolument
alternative à la "fast school" du
modèle "horaire aménagé", est
celle del'initiative pour unlycée
coopératif à pleintemps, "Lyco-
pa", promue depuis bellelurette
par un groupe d'enseignant−e−s
hautement motivé−e−s. La de-
mande des initiateurs du "Lyco-
pa" de pouvoir démarrer leur
expérience sur base d'un corps
enseignant motivé, recruté sur
base d'un appel sur projet dans
lelycée Aline Mayrisch de Saint
Hubert et, ensuite, danslelycée
Josy Barthel à Mamer, s'est vue
réfutée par des argumentations
houleuses du ministère. C'est
désormais sur Rédange que se
tournentleurs ulti mes espoirs.
Petitelueur d'espoir toutefois

dans ce paysage uniforme de
l'archipel scolaire luxembour-

geois: Les re-
sponsables du
Lycée "Ali Ma"
vont présenter
un projet pé-
dagogique origi-
nal pour leur
lycée. La modes-
tie reste toute-
fois de mise
dans la pédago-
gie luxembour-
geoise.

Pour unerégularisation...
...rapi de; si mple; défi nitive; courageuse; large; sur base
d' un texte législatif ou réglementaire; avec une date butoir
− la pl us proche possible de la date de sa publicati on au
Mémorial −; accompagnée d' une réadaptati on de la politi-
que et de la législati on d'i mmigrati on et d' asile; avec un
sursis i mmédiat des mesures d' él oi gnement du territoire
pour les personnes en situati on administrative irrégulière
et ce jusqu' aux décisi ons défi nitives sur les formes et
conditi ons de régularisati on. Voilà les propositi ons
présentées mardi dernier par la "plate−forme pour une
régularisati on des sans papiers". Celle−ci se compose
d' associati ons d' ai de aux personnes étrangères et de syn-
dicats et réagit ai nsi à l' annonce d' un débat parlementaire
au sujet des régularisati ons, le 15 mars prochai n. La pla-
te−forme est d' avis que ce débat "devra clore le temps des
discussions pour aboutir à une régularisati on effective.
Car, face à la précarité des personnes concernées, nous
esti mons qu'il est urgent d' agir". Un accord de pri nci pe de
tous les bords politi ques existe depuis l ongtemps, mais la
concrétisati on de ce pri nci pe n' avance qu' à petits pas...

Par oùla station service?
Suite "aux seules i nformations obtenues par voie de pres-
se", au sujet de la vol onté du gouvernement d'i mplanter
une aire de service sur le territoire dela commune de Bur-
merange, le conseil communal concerné a confir mé
récemment son oppositi on formelle à cette décisi on: Ce
conseil est d' avis que les habitant−e−s de Burmerange ont,
jusqu' à présent, fait preuve d' une soli darité non négli-
geable vis−à−vis d' un certai n nombre de communes de la
région en acceptant que la liaison routière avec la Sarre
passe par leur territoire. Le tracé retenu n' aurait que des
désavantages: scission de la commune, perte de terres
arables "d' excellente qualité", nuisance de bruit et d' odeur,
... Oppositi on également au sujet du site, situé à pei ne à
500 mètres de la li mite du péri mètre d' habitati on. L' argu-
ment de la non−proxi mité − le gouvernement se référant à
la dernière habitati on existante au lieu du péri mètre défi ni
par l' administrati on communale − serait donc sans fonde-
ment. Autre raison avancée pour un site alternatif: les
problèmes de sécurité. Ai nsi la commune de Burmerange
souli gne qu' elle n' est pas en mesure de garantir un servi-
ce d'i ncendie et de sauvetage de l' envergure qu' exige une
telle aire de service. Un argument brûlant donc.

Neuwahlenin Bissen
I mmerhi n 549 Unterschriften hat die Bürgeri nitiative Bis-
sen für ei n Referendumfür Neuwahlen gesammelt. Dasist
rund die Hälfte aller WählerI nnen i n der Gemeinde. Bis-
sens Bürgermeister Camille Petry nahm die Petiti on ge-
stern entgegen. Alai n Feiereisen, Mitglied der BI Bissen,
glaubt sogar, dass grundsätzlich mehr BissenerI nnen die
Petiti on befürworten. Aus Angst, durch ei ne öffentlich
geleistete Unterschrift möglicherweise Probleme i m Dorf
zu bekommen, hätten viele die Petiti on nicht unterschrie-
ben, so Feiereisen. Bei ei nem Referendumfür Neuwahlen
rechnet die BI mit rund 70 Prozent Zusti mmung. Hi nter-
grund für die Forderung nach Neuwahlen ist die Ei nset-
zung des Bürgermeisters Camille Petry durch I nnenmini-
ster Michel Wolter und sei ne Ankündigung, ledi glich Kom-
plementarwahlen zu gestatten. Viele BürgerI nnen si nd
über die ministerielle Entscheidung erbost und fühlen sich
umihr Wahlrecht betrogen. Ei n erster Versuch die Petiti on
zu übergeben, scheiterte vergangene Woche an der Abwe-
senheit des Bürgermeisters: Petry hatte den verei nbarten
Termin vergessen.
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